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			Préface

			par

			Marianne DONY

			Présidente de l’Institut d’études européennes de l’Université libre de Bruxelles

			Chaire Jean Monnet de droit de l’Union européenne

			Membre de l’Académie royale de Belgique

			L’alimentation et, tout particulièrement la sécurité alimentaire, n’a cessé de prendre une place croissante dans notre vie et d’être une préoccupation constante des pouvoirs publics. Si, au cours des siècles précédents, la principale crainte était la pénurie et les famines, le paradigme a changé en tout cas au sein de l’Union européenne et des autres pays développés depuis la fin du 20ème siècle. L’approche purement quantitative a cédé le pas à une approche mettant davantage l’accent sur l’absence de nocivité des aliments ainsi que sur leur qualité. Ainsi, ce sont plus de 80 % des Européens se déclarent préoccupés par leur sécurité alimentaire, des questions telles que la présence de résidus de pesticides dans les aliments ou les organismes génétiquement modifiés prenant au demeurant une place de premier plan dans les inquiétudes, au même titre que les questions strictement sanitaires.

			Il n’est plus nécessaire de rappeler que la crise de la vache folle de 1996, qui a connu un retentissement médiatique énorme et a été suivie par plusieurs autres incidents alimentaires, a été un élément déclencheur primordial : le public a découvert qu’il courait des risques, mais aussi que des bovins destinés à la consommation n’étaient pas nourris uniquement d’herbe et de végétaux, mais également de compléments alimentaires d’origine minérale, de synthèse ou animale et encore qu’un manquement par un seul État membre à ses devoirs de contrôle pouvait avoir des répercussions à l’échelle de l’Union toute entière. En d’autres termes, la confiance du consommateur a été ébranlée. Les autorités européennes ont alors réagi avec l’adoption d’une nouvelle législation, le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002, qui a fixé les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, créé l’Autorité européenne de sécurité des aliments et institué des « procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires ». 

			Ce nouveau cadre juridique, applicable depuis 2005, a eu pour objectif d’établir un haut niveau de protection de la santé du consommateur. Et, pourtant dix ans après l’adoption de cette réforme majeure, une nouvelle crise, liée à la découverte de viande de bœuf dans des burgers, lasagnes ou raviolis censés être « pur bœuf », est venue rappeler que certains problèmes subsistaient et a donc amené à se poser la question de savoir si la réforme avait bien atteint ses objectifs : existence d’un circuit commercial complexe impliquant de multiples opérateurs et intermédiaires dans différents États européens qui facilite les fraudes ; grandes entreprises agroalimentaires que la recherche d’une rentabilité maximale a conduit à privilégier les approvisionnements à moindre prix (et donc à remplacer la viande de bœuf par de la viande de cheval moins chère) ; limites des mécanismes de contrôle, qui de plus en plus s’appuient sur des systèmes de contrôle internes aux entreprises, inefficaces en cas de manquements des professionnels à leurs obligations ; manque de coordination entre autorités de surveillance, qui a entrainé des retards dans la gestion de la crise,… Mais, en même temps, il n’y a pas eu crise sanitaire, mais plutôt fraude et problème d’étiquetage, et cette affaire a montré l’efficacité des mécanismes de traçabilité mis en place, puisqu’en un temps record, il a été possible de reconstituer à la fois le circuit financier et le circuit physique de la viande concernée. Cette crise a encore montré qu’au-delà des strictes questions de risque, des questions plus éthiques surgissaient, liées à la réticence culturelle de nombre de pays et de consommateurs à consommer du cheval. Enfin, si elle a pu prendre une telle ampleur, c’est, parce que le consommateur est de plus en plus avide d’informations sur les propriétés propres aux différents aliments qu’il ingère et s’est dès lors senti à juste titre trahi.

			À ce titre, l’initiative de consacrer un colloque et un livre à un bilan de la plus importante réforme du droit alimentaire de l’Union, et aux nouveaux défis auquel doit faire faire ce droit arrive donc à point nommé et mérite tout particulièrement d’être saluée. À travers les différentes contributions de cet ouvrage, dont Stéphanie Mahieu et Katia Merten-Lentz ont assumé la direction, le lecteur trouvera les éléments d’analyse qui lui permettront de se forger sa propre opinion en ce domaine où bien souvent la passion l’emporte sur la raison et le risque ressenti tend à supplanter le risque réel objectif. 

			L’analyse des dispositions destinées à assurer la sécurité alimentaire illustre les oppositions de valeur entre les intérêts économiques et non économiques : les questions de sécurité alimentaire se placent sur la toile de fond de la libéralisation européenne et mondiale des échanges, dont elles ne peuvent faire abstraction. Il s’agit de trouver un équilibre aussi momentané que précaire entre la libre concurrence et la libre circulation des marchandises que sont les aliments, d’un côté, et les considérations de santé publique, de sécurité alimentaire et de protection des consommateurs, d’un autre côté. Dans la recherche de cet équilibre, deux instruments mis en place par la réforme jouent un rôle essentiel, l’analyse des risques et le principe de précaution, mais, à la lecture de plusieurs des contributions, la nécessité de progrès dans leur utilisation s’impose comme une évidence. Par ailleurs, comme l’illustre la problématique de l’application des biotechnologies au secteur agroalimentaire, l’Europe, à la différence des États-Unis, reste très méfiante vis-à-vis des innovations technologiques, qui cristallisent les appréhensions et donnent lieu à des débats fortement polarisés et dominés par l’émotion. Le risque est grand d’aboutir à une impasse politique, en ce qui concerne non seulement les OGM, mais aussi les nouveaux aliments. Enfin, force est de reconnaître que le déséquilibre des forces entre les opérateurs de la chaine alimentaire, spécialement entre les agriculteurs et le secteur agroalimentaire, continue à représenter un danger pour la sécurité alimentaire. Il ne faut sans doute pas s’étonner de ces différents constats, mais, et ce n’est pas le moindre mérite de cet ouvrage, au fil des contributions, la démonstration en est brillamment faite.

			Au total donc, voilà un ouvrage qui permettra à ses lecteurs d’acquérir une connaissance très approfondie sur les principaux aspects de ce droit qui ne cesse d’interpeller de manière croissante des consommateurs de plus en plus attentifs à l’impact de leur acte alimentaire sur leur santé et l’environnement.

		

	

		

			Avant-propos


			par


			Stéphanie MAHIEU


			Référendaire au Tribunal de l’Union européenne (1)


			Le présent ouvrage intervient à un moment charnière de l’évolution de la politique de l’Union européenne en matière de sécurité alimentaire.


			Dix ans après la concrétisation réglementaire et institutionnelle de la révision de cette politique, qui a mené à l’adoption du règlement (CE) n° 178/2002 et à la création de l’Autorité européenne de sécurité des aliments, l’articulation entre le droit alimentaire et d’autres domaines, qu’il s’agisse, par exemple, des médicaments, des nanotechnologies, et des pratiques commerciales déloyales ou anticoncurrentielles, suscite des difficultés inédites. De nouvelles réformes ont par ailleurs été initiées dans des secteurs importants du droit alimentaire, tels les organismes génétiquement modifiés, l’étiquetage des denrées alimentaires et les nouveaux aliments, sans, pour certaines, avoir encore abouti. En outre, la coexistence des sensibilités nationales au sein du système de sécurité des aliments européen et international, les implications économiques de la réglementation en ce domaine ainsi que l’application de nouvelles technologies au secteur agroalimentaire sont au cœur de vifs débats de société.


			Ainsi, le droit alimentaire est, plus que jamais, confronté à de nouveaux défis. C’est dans ce contexte, et alors que divers incidents alimentaires ont replacé la sécurité des aliments et l’information des consommateurs au cœur de l’actualité, que le présent ouvrage traite de questions essentielles : le système de sécurité alimentaire a-t-il tenu ses promesses ? Quelles sont les lignes de force et les déficiences du cadre juridique actuel ? Comment fait-il face aux nouveaux enjeux et défis notamment sanitaires, économiques et institutionnels ?


			Les réponses pouvant être apportées se révèlent nécessairement nuancées au regard des secteurs étudiés. Le présent ouvrage propose, à cet égard, des analyses et réflexions thématiques, réalisées par des spécialistes des domaines examinés, qu’ils soient praticiens, académiques ou acteurs publics. Ainsi que le reflète le titre de cet ouvrage, les contributions qu’il renferme procèdent à un examen des principaux « enjeux » et « perspectives » d’évolution du cadre juridique en matière alimentaire, en vue d’appréhender ses principales caractéristiques, forces et faiblesses, ainsi que de dessiner les orientations potentielles du droit alimentaire de demain.


			

				


				

					 (1)  Les opinions exprimées par l’auteur dans la présente contribution le sont à titre personnel et n’engagent aucunement l’institution dont elle relève.


				


			


		


	

		

			
La sûreté alimentaire au sein de l’Union européenne : ses origines, la situation actuelle et ses perspectives


			par


			Michel-Jean JACQUOT


			Avocat au barreau de Paris


			Membre de l’Académie d’Agriculture de France


			Ancien Directeur à la Commission européenne (1)


			Introduction


			L’émergence d’une « société de l’alimentation » (2) au sein de l’Union européenne illustre l’importance qu’a prise l’alimentation dans notre quotidien, notamment à la suite des nombreuses crises alimentaires qui se sont succédées dans les années 90. Elle s’est concrétisée, sur un plan juridique, par l’adoption du règlement (CE) n° 178/2002 (3) établissant les principes généraux du droit alimentaire contemporain. 


			Toutefois, il serait faux de croire qu’entre la signature du Traité de Rome en 1957 et l’adoption de ce règlement, le législateur européen se serait désintéressé des questions alimentaires. 


			En effet, la politique de l’Union en matière de sûreté alimentaire (4) a été initiée dès les balbutiements de la construction européenne. Plus précisément, c’est l’instauration de la Politique Agricole Commune (PAC) – les premiers règlements créant les organisations communes de marchés (les OCM) ayant été adoptés par le Conseil des Ministres le 14 janvier 1962 (5) – qui a naturellement entraîné l’Union à traiter de l’alimentation, sous une forme ou sous une autre, au niveau de la production, au niveau de la transformation, au niveau de la commercialisation des produits voire au niveau même de la consommation des produits agricoles (6).


			Mais plus encore, il ne fallut pas attendre la création du Marché Commun pour qu’une politique alimentaire existât. Chacun des États qui devaient devenir Membres de la CEE avaient commencé depuis très longtemps (depuis le milieu du XIXème siècle) à légiférer dans le domaine de l’alimentation : des normes nationales avaient notamment été établies, avec, en appoint, l’application de restrictions sanitaires, vétérinaires ou phytosanitaires à l’importation. Ce sont d’ailleurs ces dernières entraves aux échanges qui, en grande majorité, se sont révélées incompatibles avec la mise en vigueur de la PAC. En effet, l’abolition de toute restriction dans les échanges intracommunautaires, qu’édictait le Traité de Rome, était également valable pour tout le secteur agricole. Leur démantèlement prit un certain temps, la Commission cherchant à y parvenir, au début, par la voie de l’harmonisation, fondée sur l’article 100 CEE (devenu article 95 CE, puis 114 TFUE), tout en laissant quelques marges de manœuvre aux administrations nationales. 


			Cette approche initiale, fut progressivement modifiée et la Commission délaissa l’harmonisation pour lui préférer l’adoption de règles communes, qui furent loin d’être négligeables, puisqu’elles formèrent le socle de tous les textes qui furent adoptés par la suite, notamment à partir de 2002. 


			Cette année fut également celle de la consécration d’une réelle politique commune de sûreté alimentaire avec l’adoption du règlement (CE) n° 178/2002. Appelée « Food Law », celle-ci a depuis connu une importance grandissante, dont témoigne à suffisance l’arsenal de réglementations adoptées par la suite, au cours des 4 ou 5 années qui ont suivi. La réussite de celles-ci est indéniable, tant au regard de la gestion des crises alimentaires ultérieures que des États tiers qui s’en sont inspiré pour leur propre réglementation alimentaire.


			Dix ans après l’adoption du Règlement (CE) n° 178/2002, l’heure est au bilan. La Commission européenne avait d’ailleurs annoncé et promis, pour l’automne 2012, une proposition tendant à réviser, à compléter et à améliorer cette réglementation. À ce jour, toutefois, aucune proposition n’a été déposée sur la table du Conseil des Ministres et du Parlement Européen. 


			Il n’est pourtant pas inintéressant de revenir sur la construction progressive de la politique communautaire de sûreté alimentaire, et plus encore de passer en revue les problèmes que soulève la législation actuelle. L’objet de la présente contribution vise ainsi à apprécier le chemin parcouru et envisager les prochaines directions qui pourraient être prises. 


			
I. – L’origine de la « législation alimentaire »


			
A. – L’agriculture, comme point d’ancrage initial


			L’alimentation des hommes et celle des animaux domestiques n’étaient pas absentes du Traité de Rome, puisqu’un Titre entier, le Titre II (comprenant les articles 38 à 43), était consacré à l’« Agriculture ». Ce domaine de l’« Agriculture », tel qu’envisagé par les rédacteurs du Traité, ne visait pas uniquement les seuls produits agricoles, matières premières agricoles récoltées dans les champs ou les étables, mais concernait également les produits fournis par l’agro-alimentaire, ces deux catégories de produits étant listés à l’Annexe 2 du Traité.


			Par ailleurs, la Politique Agricole Commune (PAC), définie dans ce chapitre du Traité, avait notamment pour objectif de satisfaire les besoins alimentaires de la population européenne, sur le plan de la quantité, de la qualité et aussi des prix. Il convient toutefois de reconnaître que l’ensemble des mécanismes qui ont été instaurés dans les Organisations Commune de Marchés (les OCM), au cours des années 60, visaient une seule préoccupation, à savoir celle de reconstruire et de remettre à niveau la production agricole et d’assurer la libre commercialisation des produits alimentaires au travers de la Communauté Européenne. 


			Il en résulte que la sécurité qualitative ou sanitaire des produits alimentaires, de provenance communautaire ou des pays tiers, ne constituait pas une préoccupation majeure des négociateurs de la PAC, même si, dans les différents OCM, il était édicté que le produit commercialisé devait être « sain, loyal et marchand », une expression à peine définie, du reste, dans les textes (7). 


			En outre, à l’origine, le Traité de Rome ne contenait aucune base juridique formelle concernant la santé publique, laquelle demeurait à l’apanage des États membres, si bien que les conditions de production des produits agricoles communautaires (et ceux d’origine externe), leur qualité et les prescriptions auxquelles ses produits devaient répondre pour leur commercialisation à travers l’Europe répondaient à des prescriptions nationales qui, pour autant qu’elles existèrent, pouvaient en outre diverger selon les États. 


			Pourtant, la mise en place, en 1962, des OCM Céréales et de leurs Produits Dérivés – à savoir la Viande Porcine Porc, les Œufs et la Volaille – et celle des Produits Laitiers et de la Viande Bovine, adoptées par la suite, ont contraint la Communauté à intervenir, étant donné que la libre circulation des produits était l’un des principes de base des OCM. 


			Cette libre circulation impliquait, en effet, que soient éliminés ou, à tout le moins, harmonisés les contrôles sanitaires et vétérinaires qui existaient dans chacun des États Membres, à leurs frontières respectives. Ce travail fut confié dès 1962 à la Direction Générale de l’Agriculture (appelée la « DG VI ») dont la tâche, vaste et difficile, fut de tenter de faire adopter par les Ministres de l’Agriculture des « directives » portant notamment sur l’établissement de certificats sanitaires reconnus de part et d’autre de la frontière. Le choix de de cette procédure supposait que ces directives soient transposées au sein la législation nationale, ce qui laissait une certaine marge de manœuvre aux administrations nationales... . La mise en œuvre de ce principe ne fut pas aisée, tant les réticences nationales prenaient régulièrement le pas.


			L’arrêt Denkavit (8) de la Cour de justice des Communautés européennes (devenue Cour de justice de l’Union européenne, ci-après la « Cour de justice), du 8 novembre 1979, permit de clarifier la problématique des certificats sanitaires communautaires. Fut en effet jugée mesure d’effet équivalent (à une restriction quantitative), et partant interdite, l’exigence posée par le Danemark de produire un certificat sanitaire spécifique émanant des autorités de l’État expéditeur, alors qu’une directive communautaire prévoyait qu’une marchandise devait être accompagnée d’un tel certificat, mais de modèle uniforme. 


			Cette solution fut confirmée dans un arrêt ultérieur du 20 septembre 1988 (9), dans lequel la Cour de justice a estimé qu’était constitutive de mesure d’effet équivalent, une réglementation nationale soumettant systématiquement à inspection une marchandise au passage de la frontière d’importation, alors qu’une directive prévoyait un contrôle complet dans le pays d’expédition.  


			
B. – La libre circulation des aliments, incubateur d’évolution


			L’intervention des règles relatives à la liberté circulation eut indirectement pour conséquence, en raison même de l’interdiction faite aux États Membres d’établir des restrictions quantitatives (à l’importation et à l’exportation) ou toute mesure d’effet équivalent – articles 28 et 29 du Traité CE (devenus articles 34 et 35 TFUE) – l’émergence des premiers piliers d’une politique alimentaire commune.


			Il est intéressant de rappeler à cet égard que, depuis l’arrêt Dassonville, la Cour a estimé que « constitue une mesure d’effet équivalent à des restrictions quantitatives toute mesure nationale susceptible d’entraver directement ou indirectement, actuellement ou potentiellement, le commerce intracommunautaire » (10). Cette formule fut précisée par l’arrêt Cassis de Dijon (11), à la suite duquel la Commission estima que « [l]’application des principes dégagés par la Cour implique qu’un État membre ne saurait en principe interdire la vente sur son territoire d’un produit légalement fabriqué et commercialisé dans un autre État membre, même si ce produit est fabriqué selon des prescriptions techniques ou qualitatives différentes de celles imposées à ses propres produits » (12).


			Toutefois, l’arrêt Cassis de Dijon reconnut que « les obstacles à la libre circulation intracommunautaire résultant des disparités des législations nationales relatives à la commercialisation des produits en cause doivent être acceptés dans la mesures où ces prescriptions peuvent être reconnues comme étant nécessaires pour satisfaire à des exigences impératives tenant, notamment, à l’efficacité des contrôles fiscaux, à la protection de la santé publique, à la loyauté des transactions commerciales et à la défense des consommateurs » (13).


			Dans le prolongement de cette ouverture aux considérations consuméristes, les règles de la PAC connurent également une certaine ouverture, à la suite de demandes notamment de la France de voir reconnues et protégées les appellations d’origine qui y florissaient. Or, la Commission ne souhaitait pas répondre favorablement à cette demande, estimant que de telles mesures pouvaient tomber sous le coup de l’article 28 du Traité CE. 


			Toutefois, en 1986, à l’occasion de l’une des nombreuses réformes de la PAC, trois règlements portant création des spécialités traditionnelles garanties (STG), des indications géographiques protégées (IGP) et des appellations d’origine protégées (AOP) furent adoptés (14), pour protéger les dénominations de produits agricoles et alimentaires contre des usurpations et également pour aider les consommateurs à être informés sur les caractéristiques propres de ces produits.


			En d’autres termes, la libre circulation s’effaçât également, pour la première fois dans le cadre de la PAC, devant la protection du consommateur.


			
II. – L’instauration du « marché unique » et le Traité de Maastricht 


			
A. – L’extension des compétences


			Dans le « discours d’investiture » qu’il prononça devant le Parlement Européen en janvier 1985, Jacques Delors, alors nouveau Président de la Commission, fit l’inventaire de ce qui restait à entreprendre pour que la CEE accomplisse la mission qui lui avait été assignée par le Traité de Rome, à savoir l’instauration d’un marché commun. 


			Il énonça, ensuite, les défis auxquels la Communauté devait répondre, des changements profonds, géopolitiques, économiques, sociaux et sociétaux, étant intervenus depuis la signature du Traité de Rome et d’autres devant encore se produire ou se développer.


			Les différentes DG de la Commission établirent, tour à tour, la liste des mesures qui devaient faire l’objet d’initiatives du Conseil et également de la Commission, au regard notamment de ce qui était prescrit aux articles 2 et 3 du Traité de Rome.


			Cette effervescence « législative » changea profondément le cours des choses, dès lors que le Traité de Rome restait tel qu’adopté en 1957 ne permettait pas couvrir l’ensemble des domaines et problèmes qu’il eût été souhaitable de traiter, de nature à permettre la création d’un réel « marché commun ». 


			Ce fut l’entrée en vigueur du Traité de Maastricht, signé le 7 février 1992, qui permit à cet égard de franchir une nouvelle étape, et de poursuivre l’action entreprise dans de nouveaux domaines de compétence. Il convient à cet égard de mettre en exergue un premier changement opéré aux articles 2 et 3 du Traité de Rome. Parmi les missions de l’article 2, fut ajoutée celle « de promouvoir... une croissance durable et non inflationniste respectant l’environnement... ». L’article 3, quant à lui, connut une augmentation des objectifs, de 11 à 18, dont une politique dans l’environnement, la promotion de la recherche et du développement technologique, une contribution à la réalisation d’un niveau élevé de protection de la santé, et une contribution au renforcement de la protection des consommateurs.


			Trois nouveaux « Titres » – directement liés à la sûreté alimentaire – furent également introduits, à savoir le Titre X relatif à la Santé publique, le Titre XI qui a trait à la Protection des Consommateurs et le Titre XVI sur l’Environnement. Plus particulièrement, le l’article 129 CE relatif à la Santé publique prévoyait que la mission dévolue à la Communauté est de « contribuer à assurer un niveau élevé de la protection humaine en encourageant la coopération entre les États membres et si nécessaire, en appuyant leur action. »


			À ces nouvelles missions, il convient encore d’ajouter que l’article 3 précise désormais, d’une part, que « [l]’action de la Communauté porte sur la prévention des maladies, et notamment les grands fléaux, y compris la toxicomanie, en favorisant la recherche sur leurs causes et leur transmission ainsi que l’information et l’éducation en matière de santé » et, d’autre part, que « [l]es exigences en matière de protection de la santé sont une composante des autres politiques de la Communauté ».


			Néanmoins, cet objectif visait avant tout les pandémies et les enjeux mondiaux, tels le sida et le cancer. Pour le surplus, la santé demeurait une compétence nationale. Tout au plus, était-il désormais admis que la communauté européenne devait promouvoir une plus grande coordination, entre États membres, des politiques et des programmes à financement communautaire dans le domaine de la santé humaine (15).


			Une « philosophie » similaire a sous-tendu l’intervention européenne en matière de protection des consommateurs. En effet, bien que la mission était dans ce domaine de « contribuer à la réalisation d’un niveau élevé de protection des consommateurs », les États membres restaient compétents, sans qu’il ne soit exclu, qu’au niveau communautaire, « des actions spécifiques qui appuient et complètent la politique menée par les États membres en vue de protéger la santé, la sécurité et les intérêts économiques des consommateurs et de leur assurer une information adéquate ».


			Enfin, relevons que, s’agissant de l’Environnement, l’article 30 R nouveau précisait que « [l]a politique de l’environnement dans le domaine de l’environnement contribue à la poursuite des objectifs suivants...la protection de la santé des personnes ».


			
B. – Les crises alimentaires et les limites du système


			Les crises sanitaires qui ont ébranlé la Communauté dans les années 1990 (16) eurent raison de la « frilosité » que manifestaient principalement jusqu’alors les États membres pour s’engager dans une réelle politique commune de sûreté alimentaire. 


			Elles mirent en outre en exergue les limites de la coordination intergouvernementale des politiques de santé poursuivie, de même que la persistance d’un protectionnisme national à l’encontre duquel tant la Commission que la Cour de justice continuaient à en démontrer l’inadéquation aux règles du Traité de Rome. 


			Par ailleurs, les réponses apportées aux crises alimentaires furent résolument insatisfaisantes, au point de mener à l’unique démission collective des Commissaires européens membres de la « Commission Santer ». La nécessité de réformé la législation existante, qualifiée par certains de « complexe et nébuleuse » (17), apparût ainsi indispensable pour plusieurs raisons (18) : les règles étaient contenues dans des législations éparses (19) ; une telle approche sectorielle induisait « une capacité limitée à réagir avec rapidité et souplesse aux risques de la santé humaine » (20) et avait conduit à des divergences d’appréciation et d’application dans les États membres (21).


			La crise dite de la « vache folle » fut à cet égard assez illustrative de la nécessité d’apporter une réponse « communautaire ». Il n’était désormais plus suffisant que seul le Royaume-Uni, où étaient apparus les premiers cas d’ESB (encéphalopathie spongiforme bovine) et son éventuelle transmission aux humains, adopte des mesures de prévention sur son territoire. Parmi les raisons, il suffit de relever que cet État membre était un exportateur notable de viandes bovines sur le continent, de même que de farines animales (auxquelles fut attribuée par la suite la cause de cette maladie). La dimension de la crise était ainsi paneuropéenne et non limitée au territoire d’un seul État membre.


			Un constat similaire peut notamment (22) être dressé pour la crise de la dioxine, apparue en Belgique, étant donné que les productions laitières et maraichères affectées faisaient l’objet d’importants échanges intracommunautaires. Les scandales, comme celui des boues d’épuration, échauffèrent les esprits, un fort doute s’installant sur la capacité que les institutions communautaires avaient de traiter de la question de la sécurité alimentaire prise sous l’angle qualité et sécurité des denrées se trouvant dans le panier de la ménagère. 


			Ces crises et ces scandales ont provoqué une insécurité croissante dans l’opinion publique européenne, qui s’est notamment ajoutée aux interrogations liées aux organismes génétiquement modifiés (OGM) (23) et aux hormones. 


			Un changement de paradigme intervint alors avec l’intervention de la Communauté européenne, eu égard à l’insuffisante coordination des États membres. Cette intervention signifia l’engagement de la Communauté dans le développement d’une politique alimentaire communautaire et l’adoption des mesures indispensables pour une plus grande sûreté sanitaire. Il fut notamment recouru dans ce cadre à une approche harmonisée, fondée sur l’adoption de règlements, ayant effet direct, et limitant la marge de manœuvre des États membres. 


			
III. – L’adoption du Règlement (CE) n° 178/2002 et la réforme de la législation alimentaire


			
A. – La genèse du Règlement (CE) n° 178/2002


			À la suite des crises et autres scandales alimentaires qui ont secoué l’Europe à la fin du XXème siècle, et à la demande expresse des opinions publiques européennes (relayées par le Parlement Européen et les organisations des consommateurs) de pouvoir consommer des produits sûrs, la législation alimentaire communautaire fut profondément remaniée en 2002. 


			L’adoption du Règlement (CE) n° 178/2002 fut toutefois le fruit de près de dix années de négociation. Celles-ci se sont matérialisées pour la première fois, le 30 avril 1997, avec la publication du Livre Vert sur les « Principes généraux de la Législation Alimentaire dans l’Union européenne » (24).


			La Commission recensait dans ce document six objectifs de base pour l’adoption d’une législation alimentaire. Il convenait (i) de garantir un haut niveau de protection de la santé publique, de la sécurité et des consommateurs ; (ii) de garantir la libre circulation des marchandises au sein du marché intérieur ; (iii) de faire en sorte que la législation soit principalement fondée sur des preuves scientifiques et sur une évaluation des risques ; (iv) d’assurer la compétitivité de l’industrie européenne et développer ses perspectives d’exportation ; (v) de faire assurer à l’industrie, aux producteurs et aux fournisseurs la plus grande part de responsabilité eu égard à la sécurité des denrées alimentaires, au moyen de systèmes du type Analyse des risques et maîtrise des points critiques (HACCP), qui doivent être renforcés par des contrôles officiels et des dispositions d’exécution efficaces ; et (vi) de veiller à la cohérence, à la rationalité et à la convivialité de la législation. 


			Soucieuse de s’assurer que cette approche couvrait l’ensemble de la chaîne alimentaire, « de l’étable à la table » comme l’écrivit la Commission, celle-ci posa d’emblée deux questions, vu les réticences marquées des milieux agricoles et de l’agroalimentaire : 


			− Jusqu’à quel point la production agricole primaire et le secteur des denrées alimentaires transformées devraient-ils relever du même ensemble de règles ?


			− Le principe de responsabilité des producteurs en cas de produits défectueux (directive 85/37/CEE (25)) est-il d’application à la production agricole primaire ?


			Dans ce « Livre Vert », la Commission tirait, en outre, un certain nombre d’enseignements sur les règles jusqu’alors adoptées, mettant en exergue notamment la difficulté à faire un choix entre plusieurs options : celui du recours à des dispositions générales ou à une législation normative plus détaillée, celui du recours à des dispositions exécutoires ou des instruments non contraignants, et celui du recours à des approches horizontales ou à des règles spécifiques applicables à des catégories particulières de denrées alimentaires. 


			Elle y abordait également la question des systèmes officiels de contrôle et d’inspection des denrées alimentaires et celle des obligations pour les denrées alimentaires et aliments animaux importés et exportés. 


			Le livre vert fut suivi, le 12 janvier 2000, par un livre blanc sur la Sécurité alimentaire (26), lequel visait notamment à rasséréner les citoyens européens inquiets des incidents sanitaires qui frappaient nombre d’États membres. La Commission y formulait plus de 80 propositions afin d’assurer « un niveau élevé de protection de la santé humaine et des consommateurs » et concernait tous les stades de la chaîne alimentaire. 


			Trois principes directeurs furent retenus, à savoir :


			– le principe de responsabilité qui doit conduire à définir clairement le rôle de toutes les parties prenantes dans la chaîne alimentaire, y compris les consommateurs qui, rappelle la Commission, « doivent être conscients qu’ils sont responsables des conditions dans lesquelles ils stockent, manipulent et préparent les aliments » (27) ;


			– le principe de traçabilité ; 


			– l’analyse des risques. 


			La proposition la plus remarquée, dans ce « livre Blanc » fut, sans conteste, celle de créer une autorité alimentaire européenne. 


			Considérant en outre qu’une partie de l’alimentation des européens est constituée de produits animaux (lait, viandes, œufs) et que ceux-ci supposent une alimentation animale saine, la Commission proposait un certain nombre d’actions dans le domaine particulier de l’alimentation animale, l’utilisation inconsidérée de farines animales (à l’origine certaine de l’ESB) ou de boues d’épuration étant dans l’esprit de tous. Enfin, la Commission annonçait un projet de règlement sur l’hygiène alimentaire et des propositions pour améliorer les contrôles et l’information du consommateur.


			Deux ans après la sortie du « Livre Blanc », le Règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement Européen et du Conseil fut adopté le 28 janvier 2002.


			
B. – Les spécificités du règlement (CE) n° 178/2002


			L’adoption du Règlement (CE) n° 178/2002 illustre tout d’abord la nouvelle conception de la sûreté alimentaire, à savoir l’émergence d’une politique globale, cohérente et intégrée, en lieu et place de la législation antérieure sectorielle (28). 


			À cette fin, il établit les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, d’instituer l’Autorité européenne de sécurité des aliments et de fixer des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires.


			Par ailleurs, le règlement (CE) n° 178/2002 doit être qualifié de règlement cadre, en ce qu’il établit « des principes communs et un cadre global d’action » (29) et doit, par conséquent, être précisé par des réglementations sectorielles (30). Ainsi, par exemple, le « Paquet hygiène » (31), qui englobe l’ensemble de la filière agroalimentaire, de la production primaire (animale ou végétale) jusqu’au consommateur, en passant par l’industrie agroalimentaire, les métiers de bouche, le transport et la distribution, a requis l’adoption, entre 2004 et 2006, de plus de dix textes sectoriels, qui se fondent sur les principes du règlement (CE) n° 178/2002.


			Par ailleurs, l’une des autres spécificités du règlement (CE) n° 178/2002 concerne les relations avec les pays tiers. Il dispose, en son article 11, que « [l]es denrées alimentaires et aliments pour animaux importés dans la Communauté dans le but d’y être mis sur le marché respectent les prescriptions applicables de la législation alimentaire ou les conditions que la Communauté a jugées au moins équivalentes ou encore lorsqu’un accord spécifique existe entre la Communauté et le pays exportateur, les prescriptions qu’il comporte ».


			L’article 13, intitulé « Normes internationales », dispose également que la Communauté et les États membres doivent contribuer aux efforts engagés au niveau international qui (i) tentent d’élaborer des normes sur les denrées alimentaires et les aliments pour animaux et des normes sanitaires et phytosanitaires ; (ii) et qui visent à mettre au point des accords sur la reconnaissance de l’équivalence. En outre, ils « promeuvent la cohérence entre les normes techniques internationales et la législation alimentaire, tout en faisant en sorte que le niveau élevé de protection adopté dans la Communauté ne soit pas abaissé ».


			Manifestement, sur l’insistance de la Commission et de certains États membres, la Communauté a opté pour « une approche mondialiste », très largement inspirée des discussions alors en cours au GATT qui allaient conduire aux deux Accords OMC de 1994, à savoir l’Accord sur les obstacles techniques et l’Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (32). 


			En retenant, comme règle, « le principe d’équivalence », la Commission admet de prendre en considération des éléments autres que purement sanitaires.


			
IV. – Les enjeux de la prochaine décennie


			
A. – Le champ d’application


			Le Règlement (CE) n° 178/2002 a défini pour la première fois de manière uniforme les denrées alimentaires, applicables à l’ensemble de la chaîne alimentaire (33) comme « toute substance ou produit transformé ou partiellement transformé ou non transformé destiné à être ingéré ou raisonnablement susceptible d’être ingéré par l’être humain »  (34). 


			Sont incluses dans cette définition des matières aussi diverses que les boissons, les gommes à mâcher et, dans une certaine mesure, l’eau (35), ainsi que toute substance intégrée intentionnellement dans les denrées alimentaires, au cours de leur fabrication, préparation ou traitement (36). Les aliments pour animaux, les plantes avant leur récolte, les médicaments et les cosmétiques, notamment, sont exclus de cette définition (37).


			Toutefois, la portée de ces exclusions n’est pas toujours évidente à établir, lorsque certaines substances se situent à la marge entre, par exemple, aliment et médicament, ou aliment et cosmétique. En outre, dans la détermination de la réglementation applicable, il convient de tenir compte du principe de l’interprétation extensive de la définition du médicament (38), « en vue de favoriser les échanges et, en même temps, de protéger la santé publique, qu’un spectre relativement large de produits relève du régime de contrôle fixé dans la législation sur les médicaments » (39).


			Ainsi, la Cour a estimé qu’un produit entrant dans la définition du produit cosmétique devait néanmoins être qualifié de médicament s’il présentait des propriétés curatives ou préventives à l’égard des maladies ou s’il peut être administré en vue d’agir sur des fonctions organiques (40). Une solution analogue trouve application pour les « alicaments », à savoir les produits frontières entre aliment et médicament (41).


			Actuellement, une des questions qui se pose dans ce cadre concerne les dispositifs médicaux, dès lors qu’il est « malaisé de situer la limite entre médicaments et dispositifs médicaux pour les produits qui sont composés de substances ou associent des substances destinées à être ingérées, inhalées ou administrées par voie rectale ou vaginale et qui sont absorbées par le corps humain ou dispersés dans celui-ci ». Afin d’éviter que ces dispositifs médicaux qui seraient dissociés des médicaments ne soit régi, le cas échéant, par le règlement (CE) n° 178/2002, la Commission a déposé une proposition de règlement spécifiquement relatif aux dispositifs médicaux (42). 


			Cette proposition viendrait compléter la liste des exclusions du règlement (CE) n° 178/2002, afin d’obvier aux situations frontières. Elle permet également d’illustrer l’un des enjeux actuels les plus fondamentaux, à savoir la détermination du champ d’application du Règlement, au regard notamment des nano-aliments (43), des nouveaux aliments (44), etc. 


			
B. – L’Autorité européenne de sécurité alimentaire


			L’Autorité Européenne de Sécurité des Aliments (45), plus connue par son aconyme anglais « EFSA » a, incontestablement, relevé le défi majeur qui lui avait été assigné, à savoir celui de mettre la science au cœur de l’évaluation sanitaire des aliments consommés dans l’Union européenne par les hommes ou par les animaux d’élevage. 


			Si l’on se réfère à la documentation de l’EFSA, ce ne sont, en effet, pas moins de 3.000 avis scientifiques qui, en dix ans, ont été rendus sur des sujets qui concernent l’ensemble de la chaîne alimentaire, depuis la santé des plantes et des animaux, jusque les OGM, en passant par les pesticides, les contaminants et les additifs. À cet égard, elle s’est appuyée sur plus de 2.000 scientifiques, affiliés à 350 universités ou organismes de recherche situés dans toute l’Europe des 27 États membres.


			Ces avis ne sont en outre pas restés lettre-morte, étant donné qu’ils sont notamment permis de diminuer significativement le nombre de cas de salmonelloses dans l’Union européenne. De même, ce sont près de 500 pesticides (soit 60 % des matières actives) qui ont été retirés du marché européen (en raison de leur profil toxicologique). 


			Certaines ONG estiment toutefois que l’EFSA « manque d’impartialité », est assez opaque ou présente des lacunes. Or, que ces arguments soient ou non fondés, ils sont relayés dans la presse et jettent l’opprobre sur le travail réalisé, surtout lorsque la Commission décide de ne pas suivre l’avis formulé. 


			Il apparaît ainsi nécessaire que l’EFSA communique davantage sur ses travaux, afin de renverser cette méfiance a priori du public. Elle doit en outre assurer que ses travaux d’expertise scientifique ne souffrent d’aucune critique, de sorte que les décisions politiques prises par la Commission et/ou le Conseil sur la base de ses avis, soient incontestées et incontestables. À cet égard, deux pistes pourraient être suivies, à savoir améliorer l’information relative aux avis et recommandations réalisés par l’EFSA, et assurer encore davantage l’indépendance des experts.


			Sur ce second point, bien que la Cour des Comptes Européenne ait estimé que « les procédures de prévention des conflits d’intérêts que l’Autorité a mises en places sont parmi les plus robustes en Europe » (46), il convient de poursuivre le travail entrepris, pour dissiper les éventuelles inquiétudes des justiciables et du public.


			Le dernier élément qui devra être réglé prochainement, concerne l’éventuelle instauration de redevances. Celles-ci sont actuellement discutées, étant donné que la charge de travail globale a fortement cru depuis 2007. Alors que le traitement des demandes correspondait à 20 % du budget, il est passé à 31 % en 2010. Or, si la majorité des États membres ne semble pas s’opposer au principe des redevances, et nonobstant la complexité de leur instauration (47), les réserves tiennent surtout à la question de l’indépendance de l’EFSA, à la réelle nécessité de procéder à un financement public (et son corollaire, en cas d’instauration des redevances, l’instabilité du budget), voire à la cohérence avec la volonté de mieux légiférer (48).


			
C. – Le Réseau d’alerte rapide


			Le Réseau d’Alerte rapide européen, qui fut instauré par la directive 92/59 (49) , fut amélioré par le règlement (CE) n° 178/2002. Son objectif est de pouvoir mener des actions d’urgence s’il y a un risque grave et pouvoir gérer, de manière coordonnée, des crises alimentaires. 


			Si son fonctionnement s’est avéré relativement satisfaisant, certaines des mesures adoptées auraient pu être améliorées. En effet, il conviendrait de permettre davantage aux personnes impliquées dans le cadre de la chaîne alimentaire de pouvoir dénoncer les pratiques ou comportements qui leur paraissent problématiques pour la santé humaine. L’idée serait d’insérer un mécanisme de « whistleblowing », à l’instar d’autres domaines où cette pratique est désormais acquise et qui protège adéquatement les personnes impliquées (50). 


			
D. – L’analyse des risques


			L’analyse des risques est fondée au sein du Règlement (CE) n° 178/2002 sur un triptyque, à savoir l’évaluation des risques, la gestion des risques et la communication sur les risques. Si l’analyse des risques constitue l’un des principes fondateurs de la réforme alimentaire de 2002, il n’en demeure pas moins que ces trois volets s’avèrent parfois assez opaques.


			Ce relatif manque de transparence découle notamment de la succession d’intervenants au sein de chacun de ces trois volets. Il serait certainement opportun de clarifier le rôle de chacun et l’articulation entre ces volets. 


			Une information plus transparente sur les trois volets serait également un point positif indéniable.


			
E. – L’application du principe de précaution


			Enfin, l’application du principe de précaution nous paraît devoir faire l’objet de progrès importants. Il convient tout d’abord de se reporter au considérant n° 19 du Règlement (CE) n° 178/2002, lequel dispose qu’« il est reconnu que l’évaluation scientifique des risques ne peut à elle seule, dans certains cas fournir toutes les informations sur lesquelles une décision de gestion des risques doit se fonder et que d’autres facteurs pertinents doivent légitimement être pris en considération, notamment des facteurs sociétaux, économiques, traditionnels, éthiques, environnementaux, ainsi que la faisabilité des contrôles ».


			La Commission étant responsable de la gestion des risques, il lui revient de prendre en considération ces facteurs pertinents, afin d’adopter une éventuelle décision. À cet égard, l’importance de la comitologie doit être soulignée, étant donné qu’elle préfigure la « chaîne de transmission » (51) au sein du droit alimentaire. La Commission avait d’ailleurs déclaré qu’elle agirait « de manière à éviter d’aller à l’encontre d’une position prédominante qui pourrait se manifester au sein du Conseil contre l’opportunité d’une mesure d’exécution » (52).


			En outre, l’application du Principe de précaution en matière internationale semble encore sujette à difficultés, étant donné qu’il semble nécessaire d’opérer de nouvelles concessions (53).


			Conclusion


			La sûreté alimentaire au sein de l’Union a connu une évolution exponentielle, si l’on se réfère au Traité de Rome et l’inexistence d’une once de compétence et de prise de conscience à son égard. Dix années après la réforme fondamentale, il semble indéniable que l’Union européenne est désormais dotée d’une réglementation modèle qui apporte assurances et certitudes aux citoyens.


			L’abandon, par les États membres, de leurs compétences nationales au profit d’une réponse cohérente et coordonnée au niveau de l’Union a assurément constitué le terreau ferticule pour l’éclosion d’une telle réglementation.


			Si le bilan, sur dix ans, de la politique communautaire de sûreté alimentaire réunit un grand nombre d’éléments et d’aspects très positifs, cette politique reste encore perfectible, étant entendu que le risque zéro n’existe pas. La récente « crise de la lasagne » démontre à suffisance que le système, tout aussi robuste soit-il, peut encore être contourné.


			Nul doute que si le travail devra encore être remis sur le métier, notamment au regard des points d’évolution repris dans la présente contribution, celui-ci consistera principalement en une évolution et non plus une révolution. 
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			« Réparer le vieil édifice, c’est empêcher qu’il ne s’écroule » (2).


			Introduction


			« Tentative de stabilisation des rapports sociaux en perpétuel devenir », le droit ne doit pas « figer l’évolution des sociétés. Il doit sans cesse s’adapter pour conserver son effectivité en face des transformations sociales » (3). Le droit et le temps entretiennent depuis toujours une relation complexe car si « la stabilité est inhérente au droit », celui-ci subit généralement une constante évolution » (4). Et un difficile équilibre doit être maintenu entre « les forces conservatrices qui essaient de maintenir le droit existant et les forces réformatrices qui veulent le modifier ou le transformer » (5). 


			Cette tension permanente entre réforme et résistance du droit s’exprime avec force dans le droit des organismes génétiquement modifiés (OGM), en particulier du côté du droit de l’Union européenne. Certes parce que la construction juridique est inhabituelle, construction ex nihilo de droit dérivé, « aucun enseignement significatif ne peut être attendu d’une comparaison historique entre (...) (plusieurs) périodes » (6). Toutefois, la dimension temporelle du droit des OGM ne peut pas être totalement ignorée, surtout si l’on se souvient que celui-ci n’est plus tout à fait « au début de son histoire » (7). 


			À première vue, la réforme semble appartenir à l’ADN du droit des OGM. Les « actualités » (8) de ce droit sont en effet incessantes au point de constituer une illustration du « transformisme » (9) souvent décrit ailleurs du droit de l’Union. Depuis 1990, date d’adoption des premières directives en effet, les textes de l’Union consacrés aux OGM se sont abondamment (10) succédés. Un premier paradoxe apparaît toutefois car en dépit de cette succession de textes, finalement et matériellement, le droit n’a que peu changé. Le régime juridique a été amélioré, affiné, mais la philosophie générale exprimée dans la procédure d’autorisation préalable à la mise sur le marché s’est maintenue. Finalement, rien de très surprenant donc, la réforme prend ici la figure d’évolution du droit.


			Ce serait ici oublier qu’aux côtés de cette résistance du droit, cohabitent des résistances continues et nombreuses au droit. Le droit des OGM connaît un second paradoxe qui consiste en la conjonction de sa résistance et de son usure, usure, parce qu’il a été, depuis l’origine, interprété, malmené, d’ailleurs parfois délaissé au point de faire de la question de sa modification un enjeu central à l’issue pourtant, pour l’heure, très indéfini. Il faut dire que, en Europe, depuis les années 1990, le dossier des OGM a quitté « le petit monde des spécialistes et des instances directement concernées pour aboutir à la situation actuelle marquée par une présence du débat dans plusieurs arènes » (11). Or ces débats ont démontré que « nul part ailleurs dans le monde ne sont aussi fortes les réactions, violentes les oppositions, vives les passions sur le sujet des OGM qu’en Europe » (12). Plus que de provoquer le débat, ce thème a déclenché, dans l’opinion publique, une très forte « anxiété » (13). Le génie génétique a rapidement été transformé en « menace nouvelle » et l’homme identifié au personnage de « Prométhée, définitivement déchaîné auquel la science confère des forces jamais encore connues » (14). L’expression « OGM » est devenue un « des mots-réflexes qui suscitent aussitôt l’ire et la peur du consommateur européen » (15). Or, loin de contenir ces oppositions entre des visions du monde quasiment irréductibles, le cadre juridique élaboré depuis le début des années 1990 a tout au contraire constitué le lieu d’expression de ces oppositions « dans lesquelles tend à s’enliser le développement des OGM » (16). Les chiffres sont évocateurs. Au total, seulement deux cultures d’OGM sont actuellement autorisées et encore, de manière non uniforme sur tout le territoire de l’Union  : celle du maïs Monsanto 810 (MON810) et celle de la pomme de terre Amflora (17) et à ce jour, une soixantaine de dossiers de demande d’autorisation sont en attente, dont 27 pour la culture. La situation est d’ailleurs à ce point bloquée que les entreprises productrices d’OGM (18) elles-mêmes renoncent désormais à demander une autorisation de dissémination. 


			Or, ce sont ces résistances qui ont finalement débouché sur une proposition de réforme en 2010 (19) qui, contrairement aux précédentes réformes, ne vient pas seulement ici « ajouter » à la réglementation précédente, mais suggère de la modifier assez amplement. Cependant, la différence des réformes précédentes, elle suggère de bouleverser l’un des piliers de la réglementation, à savoir le principe de l’autorisation communautaire de dissémination en admettant la « re-nationalisation » de certaines autorisations, celles relatives à la culture d’OGM. Plus qu’une révision de l’harmonisation, la réforme projetée semble finalement proposer donc une réduction, voir d’abrogation (20) de l’harmonisation. Le constat est certainement excessif dans la mesure où l’Union ne cesse pas ici d’exercer sa compétence normative (puisqu’au contraire une disposition nouvelle serait ajoutée à la directive et l’exercice de la compétences par les États serait largement enserrée), tout au plus sa compétence d’exécution (et d’autorisation). Il n’en reste pas moins que la nature de la réforme est très différente et fait apparaître une autre figure de la réforme beaucoup plus révolutionnaire que les précédentes à condition toutefois d’entrer en vigueur ce qui implique de dépasser des résistances fortes exprimées à l’endroit même de cette réforme. 


			Ainsi, à la résistance du droit par-delà les réformes (I) répond de multiples résistances au droit, fondements d’une proposition de réforme (II).


			
I. – La résistance du droit par-delà les réformes


			La réforme du droit des OGM a souvent pris la forme d’évolutions. « Parler d’évolution implique que l’essentiel demeure (...) L’esprit de la réforme n’exclut pas l’esprit de la conservation ». En effet les modifications ont été multiples, même s’il faut déconnecter l’explosion normative des véritables ajouts substantiels (A). Néanmoins, au-delà, les fondamentaux se sont pérennisés, en particulier la configuration générale de la procédure préalable d’autorisation à la dissémination d’OGM (B). 


			
A. – La multiplicité des modifications de l’harmonisation


			Au-delà de l’avalanche de droit dérivé qui laisse supposer des réformes incessantes du cadre juridique, la réalité est plus mesurée, mais laisse tout de même apparaître, s’agissant du régime juridique relatif aux OGM, des ajouts substantiels.


			
1. L’avalanche de droit dérivé


			Les premiers textes d’harmonisation en la matière sont, et cela est connu, anciens, en tous les cas au regard des autres interventions normatives, en droit national ou international. Alors même que la question des OGM ne faisait encore que l’objet de réflexions, au mieux de projets de recommandations internationales non contraignantes (21) ou encore de modifications à la marge des législations nationales (22), la Communauté prenait une première initiative en la matière en adoptant une recommandation n° 82/472/CEE du Conseil du 30 juin 1982 (23) concernant l’enregistrement des travaux relatifs à l’ADN recombinant (24). En juillet 1985, le Comité Interservice de Réglementation de la biotechnologie (BRIC) était constitué en vue d’évaluer les besoins en matière de législation communautaire dans ce domaine (25). À la lumière des diverses études menées, la Commission concluait à « la nécessité de mettre en place d’urgence un cadre législatif communautaire » (26), eu égard aux vives controverses scientifiques et aux risques importants que les traitements juridiques du risque lié aux produits biotechnologiques soient variables. En conséquence, elle présentait, le 16 mai 1988, deux propositions de directives du Conseil concernant respectivement l’utilisation confinée de micro-organismes génétiquement modifiés (MGM) (27) et la dissémination volontaire d’OGM dans l’environnement (28). Les deux directives ont été finalement adoptées le 23 avril 1990 sous le n° 90/219/CEE pour la première (29) et sous le n° 90/220/CEE pour la seconde (30). Plus que d’être précoce, le droit communautaire s’est montré particulièrement disert dans ce domaine. D’abord, ces deux textes doivent être lus désormais au regard de deux nouvelles directives : la directive 98/81/CE (31) qui a modifié la directive 90/219/CEE sur l’utilisation confinée des MGM et la directive 2001/18/CE (32) qui a abrogé la directive 90/220/CEE. Surtout, les deux directives horizontales ont été complétées par des textes sectoriels. Dès le stade initial, il est « apparu qu’une législation horizontale ne saurait s’avérer suffisante pour satisfaire les besoins de réglementation émanant de secteurs économiques aussi divers que ceux dans lesquels la biotechnologie trouve ses applications. Le besoin d’intégrer les aspects relatifs à la biotechnologie dans une législation adaptée aux différents types de produits était toujours présent » (33). Il fut donc décider de faire reposer la législation communautaire sur deux volets : un volet horizontal dont la vocation est de constituer une sorte de « filet de sécurité » pour les produits ne faisant pas l’objet d’une législation spécifique et un volet vertical permettant non seulement de satisfaire plus efficacement les besoins propres à chaque domaine. Naturellement, les produits contenant des OGM ou constitués à partir de tels organismes devaient être commercialisés au terme d’une seule procédure d’évaluation et de notification. Ces régimes sectoriels sont désormais en nombre non négligeables (34). Sur ce fondement, une sectorialisation s’est ainsi progressivement mise en place avec l’adoption d’une série de réglementations verticales dont le nombre a sans cesse grossi, bien que de manière lente (35) et désordonnée (36). Certaines réglementations préexistaient à la directive OGM et ont simplement été modifiées pour en importer les principales dispositions. Tel est le cas pour les OGM destinés à des fins pharmaceutiques (37) ou les variétés végétales génétiquement modifiées (38). D’autres réglementations ont été instituées ex nihilo, comme les règlements relatifs aux aliments OGM (39). Nul doute que depuis 1990, le droit de l’Union a fait, par le biais de son droit dérivé, « l’apprentissage » (40) de la biotechnologie, démontrant au passage l’utopie d’une conception rigide du principe des compétences d’attribution (41).


			
2. Les ajouts substantiels


			À cette avalanche ne correspond pas cependant une incessante remise sur l’ouvrage du cadre juridique applicable aux OGM, mais l’on doit tout de même convenir que plusieurs ajouts substantiels ont été enregistrés parmi lesquels ceux relatifs à l’information et à l’étiquetage (42) sont vraisemblablement les plus topiques. Souvenons-nous que, outre l’impératif technique de prévention des risques, un autre impératif, d’ordre politique, avait clairement motivé l’intervention du législateur dans le domaine des produits biotechnologiques : il s’agissait d’apaiser les éventuelles hostilités de l’opinion publique à l’encontre de l’utilisation des techniques de génie génétique. D’ailleurs, on peut se demander dans quelle mesure le premier impératif n’était pas directement subordonné à ce dernier. « C’est en effet pour éviter le développement de sentiments irrationnels que l’on avoue céder à l’idée d’un contrôle systématique d’un risque auquel on ne croit guère (...). Le contrat social annoncé est donc en même temps un moyen de contrôle des risques et un moyen de lutte contre les sentiments anti-science » (43). Et pourtant, de manière quelque peu paradoxale, sur l’information en amont et en aval (l’étiquetage), les dispositions des directives initiales étaient extraordinairement limitées. Incontestablement, les modifications et compléments successifs ont permis de faire nettement progressé le régime juridique en la matière. S’agissant d’abord de l’obligation d’information du public, le contraste est saisissant. Dans les deux directives initiales, l’information du public était « réduite à sa plus simple expression » (44). Il était simplement indiqué à l’article 17 que sera publiée au Journal officiel « une liste de tous les produits qui font l’objet d’un consentement écrit au titre de la présente directive. Pour chaque produit, le ou les OGM qu’il contient et le ou les usages qui en sont faits, doivent être clairement spécifiés ». Désormais, dans la directive 2001/18/CE, à la publication in fine des produits mis sur le marché, s’ajoute une obligation de diffusion préalable de toutes une séries d’informations. L’article 24 prévoit en effet que, dès la réception de la notification, la Commission met à la disposition du public la synthèse de cette notification et au cas où le rapport d’évaluation indique que les OGM doivent être mis sur le marché, elle met également à la disposition du public un tel rapport d’évaluation (45). Après que la décision finale ait été prise, qu’elle soit négative ou positive, plusieurs types d’informations doivent être rendues publiques qui vont au-delà du contenu de la décision (46) : en effet, tant les rapports d’évaluation de l’autorité compétente nationale visée par la notification que les avis des comités scientifiques consultés et ou encore les utilisations prévues (47) doivent être transmis au public. Concernant les obligations d’étiquetage, l’écart est encore plus grand. En 1990, la seule disposition en la matière est celle qui impose que le dossier de notification adressé à l’autorité nationale comprenne, lorsqu’il s’agit d’une demande de mise sur le marché, « des instructions précises et les conditions d’utilisation, ainsi qu’un projet d’étiquetage et d’emballage » (48). Mais rien n’impose d’inscrire sur l’étiquette qu’il s’agit bien d’OGM. Depuis 2001, le contenu de l’étiquette est désormais régi par un article, l’article 21, qui prévoit expressément que la mention « ce produit contient des OGM » devra figurer sur une étiquette ou sur un document qui accompagne le produit ou les autres produits contenant le ou les OGM (49). On retrouve cette même obligation pour les denrées alimentaires puisque les exploitants devront veiller à ce que la mention « contient des OGM » figure sur une étiquette apposée au produit contenant ou consistant en des OGM (50).


			
B. – La pérennité des fondamentaux 


			Cependant, outre le fait que ces modifications sont déjà, dans leur ensemble, anciennes puisque les textes ont pour la plupart déjà dix ans, ces dernières n’ont pas bouleversé la configuration d’ensemble des deux premières directives. Les fondamentaux ont été maintenus et attestent de la résistance du droit des OGM. À l’empreinte des directives de base s’ajoute l’ancrage de la procédure-phare, la procédure d’autorisation préalable à la mise sur le marché. 


			
1. L’empreinte des directives horizontales


			Bien que matériellement sérieusement relativisées par les textes sectoriels, les deux directives horizontales, par leur effet d’exemplarité, continuent en effet de constituer le point névralgique du droit des OGM. D’abord, bien que progressivement remplacées par l’application de règles spécifiques, les directives dans bien des hypothèses continuent à s’appliquer. En effet, nombre d’entre eux se contentent de renvoyer aux deux directives sans prévoir de procédure spécifique en la matière (51). On peut citer la directive 91/414/CEE du Conseil du 15 juillet 1991 concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques (52) qui, au terme de son article 1 alinéa 3, « est applicable à l’autorisation de mettre sur le marché des produits phytopharmaceutiques consistant en organismes génétiquement modifiés ou en contenant ». Or, cette directive demeure très succincte dans ce domaine, se contentant de préciser que la mise sur le marché d’un produit issu de la biotechnologie n’est accordée qu’après autorisation de dissémination de l’OGM conformément à la directive 90/220/CEE (53). On retrouve le même type de clause dans la directive 98/95/CE du 14 décembre concernant le catalogue commun des variétés des espèces de plantes agricoles (54), la directive 2002/55/CE du Conseil du 13 juin 2002 concernant la commercialisation des semences de légumes (55), la directive 2002/53/CE du Conseil du 13 juin 2002 concernant le catalogue commun des variétés des espèces de plantes agricoles (56) ou la directive 2002/11/CE du Conseil du 14 février 2002 concernant la commercialisation des matériels de multiplication végétative de la vigne (57). 


			En outre, pour les textes ayant prévu en propre une procédure, la ressemblance est très forte et pour cause la directive a enserré cette verticalisation sous un principe clairement énoncé : celui de l’analogie ou d’équivalence des obligations. L’article 10 de la directive 90/220/CEE prévoyait en effet de remplacer l’évaluation des risques prévue par la directive dans le cadre des mises sur le marché par celle prévue par une législation sur tels ou tels produits dès lors que cette dernière est « analogue » à celle que la directive instaure. La directive du 12 mars 2001 reprend une telle idée qu’elle complète : selon son article 12, la procédure standard d’autorisation prévue par la directive ne s’applique pas aux OGM en tant que produits ou éléments de produits « dans la mesure où ils sont autorisés par une législation communautaire qui prévoit une évaluation spécifique des risques pour l’environnement (...) et des exigences en matière de gestion de risques, d’étiquetage, de surveillance, le cas échéant d’information du public et de clause de sauvegarde au moins équivalentes à celles contenues dans la présente directive » (58). D’ailleurs, dans un arrêt du 8 septembre 2011 (59), la Cour a relevé l’importance de cette disposition qui « tend à prévenir tout risque de forum shopping en posant des règles ayant pour objet de garantir que les exigences, en matière de clause de sauvegarde (par exemple, mais pas seulement), soient au moins équivalentes à celles contenues dans la directive 2001/118 » (60) et la Cour a en l’espèce « validé » le règlement (CE) n° 1829/2003 qui, selon elle, constitue « une mise en œuvre » de cette disposition (61). Certes, le règlement prévoit une clause de sauvegarde libellée de manière différente de celle de la directive ; toutefois, cette différence n’assure pas une garantie moindre de protection (62). S’agissant de la procédure phare d’autorisation de mise sur le marché dont il s’agit désormais de faire apparaître la résistance, la parenté des procédures est tout à fait visible.


			
2. L’ancrage de la procédure autorisation préalable de mise sur le marché


			En 1990, si l’adoption des directives est remarquée, c’est précisément du fait de l’adoption d’une procédure d’autorisation de mise sur le marché. Une procédure d’autorisation de mise sur le marché est en effet prévue alors même qu’aucun risque avéré n’est prouvé et a fortiori aucun dommage réalisé. L’idée est quasi « révolutionnaire »  (63) puisque ce faisant l’incertitude scientifique est appréhendée comme une sorte présomption de dangerosité qui implique la mise en place d’un encadrement spécifique et contraignant, ici un système d’autorisation préalable à la mise sur le marché. Or, cette procédure a incontestablement résisté au temps. Elle a d’abord résisté parce que la configuration générale de la procédure n’a pas finalement été radicalement modifiée. Rappelons que, d’emblée, au nom du principe de libre circulation des marchandises, est posé le principe selon lequel les décisions d’autorisation de mise sur le marché doivent être valides sur l’ensemble du territoire de l’Union. Pour l’adopter, la directive 90/220/CEE met en place une procédure unique, sorte d’hybride entre une procédure entièrement décentralisée au profit des autorités nationales -sur le modèle des procédures retenues en cas d’utilisation confinée- et une procédure centralisée autour des institutions communautaires -sur le modèle de ce que l’on peut trouver pour la mise sur le marché de certains médicaments-. Elle voit se succéder trois temps. Le premier temps a lieu devant l’autorité nationale auprès de laquelle la demande de mise sur le marché est déposée. Après la réception de la notification, l’autorité nationale doit non seulement examiner la conformité des informations notifiées (64), mais aussi et surtout établir un rapport d’évaluation indiquant si le ou les OGM concernés doivent être mis sur le marché et dans quelles conditions (65) Le résultat de l’évaluation détermine la suite de la procédure. Dans le cas où ce rapport d’évaluation serait favorable, la procédure est poursuivie ; en cas de rejet de la notification, elle prend fin. Dans le premier cas, l’autorité nationale doit transmettre à la Commission une synthèse du dossier de notification accompagnée de son rapport d’évaluation. La Commission doit distribuer ces éléments aux États membres qui peuvent, dans un délai de soixante jours, faire des observations ou émettre des objections motivées. Or, l’autorité nationale est liée par cette consultation. En effet, en cas d’objection émise par un État membre et maintenue, la décision revient en effet aux institutions communautaires. Enfin, troisième étape, en cas de décision communautaire positive, l’autorité compétente de l’État visé par la notification doit entériner une telle décision, la transmettre au notifiant et en informer les autres États membres. Révélatrice d’un enchevêtrement souvent qualifié de « redoutable » (66) des compétences nationales et communautaires, « véritable noeud gordien » (67), cette procédure première s’est toutefois maintenue. En effet, dans ses grandes lignes, la directive de 2001 n’a pas modifié les étapes classiques de la délivrance de l’autorisation : on retrouve les trois étapes qui impliquent une collaboration étroite entre les autorités nationales et les institutions communautaires. Certes, dans les textes sectoriels, la configuration peut à première vue paraître différente parce que la « centralisation » paraît souvent encore plus achevée. Par exemple, dans le règlement (CE) n° 1829/2003, si la demande d’autorisation est adressée à l’autorité compétente d’un État membre, elle est immédiatement transmise par cette dernière aux instances communautaires, l’évaluation des risques étant effectuée sous la responsabilité de l’Autorité européenne de sécurité des aliments, instituée par le règlement (CE) n° 178/2002. Du même coup est supprimée la phase de consultation des autres autorités nationales, le travail d’évaluation revenant exclusivement à l’Autorité. Existe seulement une obligation d’informer, à la charge de l’Autorité, les autres États membres et la Commission dès que celle-ci reçoit une demande d’autorisation (68). En outre, dans un délai de trois mois suivant la réception de l’avis de l’Autorité, la décision finale concernant la demande est ou non adoptée par la Commission europpéenne et elle est notifiée à l’intéressé sans même revenir devant l’autorité nationale ayant reçu initialement la demande. Le schéma pourrait largement être modifié. Toutefois, encore faut-il affiner l’examen de la procédure d’évaluation prévue dans le règlement. Or, à l’analyse, la coopération au stade même de l’évaluation entre l’Autorité et les autorités nationales n’est pas absente, au contraire préservée tout au long de l’élaboration de l’avis final. Ainsi, lors de l’évaluation des demandes de mise sur le marché de produits consistant en des OGM ou contenant de tels organismes, l’Autorité peut ou doit (69) consulter les autorités nationales compétentes désignées par les États membre à cette fin. Les autorités compétentes disposent de trois mois, après la date de réception de la demande, pour faire connaître leur avis à l’autorité (70). Et même si ces observations n’ont pas valeur contraignante, lorsque l’Autorité transmet son avis à la Commission, aux États membres et au demandeur, accompagné d’un rapport décrivant son évaluation de la denrée alimentaire et exposant les motifs et les informations sur lesquelles l’avis se fonde, elle doit y adjoindre « les avis des autorités compétentes » (71). Le règlement permet également que l’Autorité puisse déléguer l’évaluation à l’organisme d’un État membre compétent en matière d’évaluation des denrées alimentaires (72). Ainsi, si l’on assiste d’un point de vue immédiat à la communautarisation incontestable de la phase d’évaluation -désormais sous la responsabilité d’une Autorité composée de membres ne représentant pas chacun des États membre-, l’élaboration de l’avis fait largement intervenir les agences nationales. Comme pour d’autres agences, la création de l’Autorité aboutit à une « consolidation de la logique de « co­opération loyale » (...) par « gravitation » (73) et par « une mise en réseau ou « européanisation » des régulateurs nationaux » (74). Finalement, les seules réelles modifications sont le résultat de réforme extérieure, les réformes successives des règles générales de comitologie (75) prévues pour l’adoption par les Institutions de la décision (positive ou négative) de mise sur le marché dont les plus récentes sont d’ailleurs peut-être les plus importantes (76).


			Ajoutons que, non démantelée, la procédure a été en outre étendue à un nombre croissant de produits génétiquement modifiés. Le champ d’application des directives horizontales étaient pour le moins étroit. N’étaient d’abord visés que les micro-organismes (« toute entité microbiologique, cellulaire ou non cellulaire » (77)) et les organismes (« toute entité biologique » (78), à l’exception toutefois des êtres humains (79)) capables de se reproduire et de transférer du matériel génétique. Concernant les produits issus de la biotechnologie, en revanche, seuls les produits dans lesquels l’OGM est encore biologiquement actifs (80) étaient concernées. Pour prendre un exemple, dans le cas d’une plante génétiquement modifiée, les textes couvraient aussi bien la plante entière que ses fruits, graines ou son pollen. En revanche, les produits qui en dérivent, comme la farine ou l’huile, n’étaient couverts par la directive. Or, une extension du champ d’application de la procédure, au-delà des produits contenant ou consistant en des OGM, aux produits dérivés de ces OGM, a eu lieu. Ainsi, s’agissant des produits alimentaires dérivés d’OGM, pour reprendre notre exemple, l’huile ou la farine produites à partir de maïs génétiquement modifié sont désormais couverts (81). En effet, depuis 1997 et surtout 2003 les produits élaborés à partir d’OGM, mais n’en contenant plus, dès lors qu’ils sont destinés à l’alimentation, y compris les additifs et les arômes (82) sont donc désormais soumis à autorisation. D’ailleurs, ultime extension, l’obligation vaut y compris lorsque l’apport d’OGM est involontaire (83). La Cour a en effet considéré dans son arrêt Bablok du 6 septembre 2011 relatif à un litige en responsabilité à propos d’un miel contaminé accidentellement par des traces de maïs MON 810 expérimenté à proximité de ruches que la présence dans du miel de pollen issu d’un maïs GM, même incorporé de manière involontaire, fait que ce miel nécessite une autorisation avant d’être commercialisé. L’applicabilité de l’obligation d’autorisation ne saurait dépendre d’un critère subjectif tiré du caractère volontaire ou non de cette présence qui irait à l’encontre de l’objectif de protection de la santé humaine et de l’environnement que poursuit le droit de l’Union dans la mesure où le risque que peut faire courir une denrée alimentaire génétiquement modifiée pour la santé humaine est indépendant du caractère conscient ou inconscient de l’introduction de la substance en cause. L’empire de l’obligatoire autorisation (84) est ici étendu d’une manière pour le moins absolu...


			
II. – Les résistances au droit, fondement de propositions de réforme


			Il a été bien analysé combien, d’emblée, la question des OGM est devenue source d’un conflit sourd (85) et comment le droit a fonctionné « comme ressource et comme objet de la lutte » (86). La résistance au droit a en effet souvent constitué l’un des traits principaux de ce conflit. Émanant des particuliers ou des autorités locales, cette résistance -le plus souvent en marge de la légalité (87)- a été largement relayée par les gouvernements. Et à la suite de la recrudescence des actes de désobéissance civile protestant contre la mise en culture par les fauchages volontaires (88) et dans le prolongement de la multiplication des « zones sans OGM » décrétées sur leur territoire par des centaines d’autorités locales (89), les États ont réclamé des « différenciations » (90) vis-à-vis de l’application stricte de la règle harmonisée ou de l’autorisation adoptée. Or, si la Cour a nettement « contenu » l’ampleur de ces demandes de différenciation (A), suivant une interprétation souvent logique, parfois excessivement rigoureuse, quoique à l’égard des positions des États, au final, il était difficile pour les autorités politiques d’ignorer ces demandes et une proposition de réforme a été directement sécrétée (B).


			
A. – L’ ampleur des demandes de différenciation des États


			L’ampleur des demandes a débouché sur une très grande diversité des mécanismes juridiques employés par les États pour revendiquer une différenciation, du plus primaire, la violation de la règle de droit de l’Union à la plus élaborée, l’utilisation des clauses de sauvegarde prévues dans les textes d’harmonisation. Dans la plupart des cas, appelée à se prononcer, la Cour a retenu une lecture conservatrice de l’harmonisation.


			
1. La différenciation par l’inapplication de l’harmonisation : non transposition, moratoire


			Les résistances à la transposition des directives constituent la forme la plus caractéristique de « l’indiscipline des États ». Elles se sont révélées, dans le secteur, particulièrement tenaces. Les toutes premières directives avaient déjà donné lieu à plusieurs retards. Les États membres devaient mettre en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à ces directives avant le 23 octobre 1991. Or, lors du premier rapport de synthèse (91), la France, la Belgique, la Grèce et le Luxembourg n’avaient pas encore pris les mesures nécessaires à l’adaptation de leur droit national. Ces quatre pays ont d’ailleurs été condamnés pour manquement par la Cour (92). Ce retard, accompagné de transpositions incorrectes, s’est retrouvé aussi à propos des nouvelles directives. Douze pays n’avaient pas encore adopté et notifié les dispositions nationales transposant la directive 2001/18/CE alors même que le délai fixé par la directive était largement dépassé. Suite à l’envoi de lettres de mise en demeure puis d’avis motivés, comme onze des pays n’avaient pas encore assuré la mise en œuvre intégrale de la directive, la Commission a décidé de les déférer devant la Cour. La totalité des arrêts conclue au manquement de ces États (93). L’indiscipline a d’ailleurs pris une tournure encore plus puisque certains arrêts en manquement sont restés inexécutés et pour cause, entre temps, les conflits politiques autour des OGM avaient enflé. Ainsi, alors même que deux arrêts en manquement à la directive 90/219/CEE, le 27 février 2003 et à la directive 2001/18/CE, le 15 juillet 2004 avaient été rendus contre la France, la transposition de ces directives n’était toujours pas réalisée à la fin de l’année 2005. En toute logique, la Commission a décidé en décembre 2005 de saisir la Cour en vue d’une condamnation pécuniaire pour inexécution des arrêts en manquement. Cette saisine a eu l’effet escompté puisque un projet de transposition a été dans la foulée été rendu public et a débouché, après plusieurs rebondissements, sur l’adoption d’un loi de transposition (94). Toutefois, la date de référence pour apprécier l’existence d’un manquement se situant à l’expiration du délai fixé dans l’avis motivé, il était manifeste qu’elle était dépassée tout comme l’exécution, dans des délais aussi brefs que possibles (95), de l’arrêt en manquement. Pour cette raison, la Cour, suivant sa jurisprudence constante, a condamné la France pour manquement dans un arrêt du 9 décembre 2008 (96). Elle en profite d’ailleurs pour rappeler sa jurisprudence constante selon laquelle un État membre ne saurait exciper de dispositions, pratiques ou situations de son ordre juridique interne (97), y compris la résistance des particuliers (98) pour justifier l’inobservation des obligations résultant du droit communautaire. L’argument relié aux oppositions et manifestations violentes (notamment par des arrachages en plein champ) n’est donc pas admissible. La Cour a également accepté, contre l’avis de l’Avocat général, de prononcer des sanctions pécuniaires, consistant en l’espèce en une amende (99) de 10 millions d’euros. En l’espèce, la Cour a fait montre d’une particulière sévérité, puisque le paiement d’une somme forfaitaire n’avait, jusqu’à l’arrêt, jamais été imposé dans des situations dans lesquelles une exécution complète de l’arrêt initial avait été assurée avant l’aboutissement de la procédure. Cette sévérité est liée notamment au fait que la transposition en la matière a été l’objet d’un contentieux ancien et récurrent avec les autorités nationales et au fait que le manquement en ce qu’il est susceptible de porter préjudice à l’environnement et de mettre en danger la santé de l’homme revêt quasiment « par principe » (100) un degré particulier de gravité.


			Au-delà du retard dans l’exécution « normative », s’est ajoutée une pratique d’inexécution administrative. Une fois l’autorisation délivrée au plan communautaire, l’État à qui a été adressée la notification doit, sous l’empire de la directive, de façon « liée », consentir à la mise sur le marché. Or, cette obligation n’a pas été correctement remplie par certains États. Pendant plusieurs années, plusieurs d’entre eux ont en effet pris l’habitude de ne pas donner de réponse à plusieurs dossiers de demandes de mise sur le marché sans pour autant activer la clause de sauvegarde. Le point d’orgue de ce mouvement de refus de « consentir » eu lieu lors de l’examen de la proposition de révision de la directive 90/220/CEE par le Conseil des Ministres de l’environnement les 24 et 25 juin 1999. Sur le fondement du principe de précaution, les Ministres de l’environnement ont en effet décidé d’appliquer un moratoire concernant l’autorisation de nouvelles variétés d’OGM jusqu’à l’adoption de la directive 90/220/CEE révisée (101). Engagements politiques, ces décisions ont abouti à réviser officieusement la lettre de la directive en suspendant, en dehors des mécanismes classiques, l’exécution des décisions communautaires d’autorisation de mise sur le marché. Et pourtant, dans son arrêt rendu le 21 mars 2000 (102) quelques mois après, la Cour a en toute netteté confirmé la compétence liée de l’autorité nationale  dans la phase finale de la procédure c’est-à-dire au moment du consentement national à la mise sur le marché d’un OGM dès lors que la Commission avait pris une décision favorable (103). La formule retenue par la directive 90/220/CE qui évoquait un « consentement » (104) pouvait-elle être interprétée comme une « ultime appréciation sur les risques qui peuvent naître de la dissémination » (105) ? La Cour a ici fermement rejeté une telle interprétation soulignant bien que « l’autorité compétente qui a transmis la demande, avec avis favorable, à la Commission, est tenue de délivrer le consentement écrit permettant la mise sur le marché du produit » (106). L’objet de la première phase nationale étant précisément de permettre à l’État visé par la notification de s’exprimer à son propos, il ne paraissait pas utile de lui reconnaître la possibilité de s’exprimer une deuxième fois (107). Nonobstant ce précédent judiciaire, le moratoire s’est prolongé, y compris après la révision de la directive, en 2001, jusqu’à l’adoption du règlement sur les aliments génétiquement modifiés en 2003. Levé officiellement en mai 2004, avec l’autorisation donnée par la Commission européenne à l’importation d’un aliment génétiquement modifié, le maïs doux bt-11 (108) complété par l’autorisation à l’importation du maïs NK603 et son utilisation dans l’alimentation humaine (109), le moratoire aura donc duré pas moins de cinq ans ce qui est loin d’être anodin. Depuis, la procédure d’autorisation a ainsi été relancée, toutefois, elle tourne encore au ralenti. Il faut en effet se souvenir que l’autorisation se heurte régulièrement à l’absence de majorité qualifiée au Conseil ce qui fait d’ailleurs basculer la décision sur la Commission et allonge considérablement le rythme d’autorisation. Mais, loin d’être un autre cas d’inapplication, il ne s’agit là au contraire que de la plus stricte application de la procédure. 


			
2. La différenciation par la dérogation vis-à-vis de l’acte d’harmonisation 


			Il existe plusieurs mécanismes de dérogation, prévus tantôt dans le traité, tantôt dans les textes de droit dérivé qui permettent aux États membres de s’affranchir, soit de manière définitive, soit de manière provisoire, des dispositions communes, leur offrant en quelque sorte un « cheval de Troie » (110) face à l’harmonisation. On observe un phénomène très voisin de l’hypothèse d’inapplication. Largement revendiquée par les États, l’utilisation de ces mécanismes a été rarement validée par la Cour ce qui n’a toutefois pas empêché, dans certains cas, à ceux-ci de perdurer.


			S’agissant d’abord des dérogations issues du traité qui ouvrent pour les États membres le droit in extremis de « désobéir » (111) au directives sur les OGM, elles permettent à l’État en principe soit de maintenir (112) soit d’introduire (113) des dispositions nationales différentes de l’acte d’harmonisation. L’Autriche a, la première, demandé à bénéficier de cette possibilité d’introduire une mesure différente de l’acte d’harmonisation ici une loi adopté par le gouvernement du Land de Haute-Autriche tendant à interdire, pendant une durée de trois ans, la culture de semences et de matériel de multiplication génétiquement modifiés, l’utilisation d’animaux transgéniques à des fins de reproduction ainsi que la dissémination d’animaux transgéniques, notamment à des fins de chasse et de pêche (114). Fondé principalement sur un objectif de coexistence entre les méthodes de production agricole à OGM et sans OGM eu égard aux particularités de cette région (géographiquement réduite) et à l’importance de l’agriculture biologique (115), ce projet avait été conformément au traité, notifié à la Commission qui, sur la base de l’avis négatif rendu par l’Autorité de sécurité des aliments (116), la Commission avait, le 2 septembre 2003 (117), rejeté la demande autrichienne, rejet qui avait fait l’objet, de la part de l’État autrichien, d’un recours en annulation. À deux reprises, le juge de l’Union a donné raison à la Commission. Dans son arrêt du 5 octobre 2005, le Tribunal de première instance (118) souligne en effet que la spécificité du Land au regard de l’Autriche et des autres États membres n’est pas établie et que l’absence de cette condition suffit au Tribunal pour rejeter le recours également sur ce point. La position du Tribunal a été confirmée par la Cour de Justice des Communautés européennes (119). Au-delà de la validation de la régularité de la procédure suivie par la Commission (120), sur le fond, la Cour confirme en effet que la démonstration de l’existence, sur le territoire du Land, d’un problème spécifique est incomplète en ce que l’Autriche s’est bornée à souligner la petite taille des exploitations agricoles ainsi que l’importance de l’agriculture biologique dans le Land, sans établir que le territoire de ce Land contenait des écosystèmes particuliers ou exceptionnels, nécessitant une évaluation des risques distincte de celles menées pour d’autres régions similaires d’Europe. Or, même si la Cour prend soin de rappeler qu’il n’est pas exigé de démontrer « l’unicité » du problème, simplement sa « spécificité » (121), l’appréciation qui est ici suivie interroge néanmoins. En effet, le Tribunal comme la Cour reproche à l’État de ne pas avoir fait apparaître d’éléments permettant de contredire les conclusions de l’Agence alors même qu’aucune procédure contradictoire n’avait suivi de telles conclusions (122)... La gêne de la Cour est d’ailleurs perceptible lorsqu’elle examine la violation du principe de contradictoire dans l’accumulation déployée des arguments, en particulier reliés à la nécessaire rapidité de la procédure (123). En réaction à la rigueur de l’interprétation de l’article 114-4 TFUE, il n’est pas surprenant que les États aient recherché d’autres voies de dérogation dans le traité. Le contentieux de la Pologne face à la Commission (124) en est l’illustration puisque le gouvernement polonais avait avancé -pour fonder la validité d’une loi prévoyant l’interdiction de mise sur le marché polonais des semences de variétés génétiquement modifiées- le motif de protection de la moralité publique inscrit dans l’article 36 TFUE (125), mais en l’espèce la Cour n’avait pas eu besoin de répondre intégralement à l’argument (126). Une affaire récente (127), particulièrement savoureuse, a toutefois permis à une demande de dérogation d’être validée mais en conséquence d’une erreur technique de la Commission. Encore une fois, la Pologne avait notifié à la Commission, le 13 avril 2007, deux articles d’un projet de loi qui, imposant des obligations spécifiques plus strictes aux personnes demandant une autorisation de dissémination volontaire d’OGM (128), dérogeaient aux dispositions de la directive 2001/18. En réponse à la demande polonaise, le 12 octobre 2007, la Commission avait adopté, une décision de rejet qui avait été notifiée aux autorités polonaises, à la suite d’une erreur technique, seulement le 4 décembre 2007, c’est-à-dire en dehors du délai de six mois prévu par le traité (129). Sans grande difficulté (130), le Tribunal a pu conclure que la décision attaquée, notifiée aux autorités polonaises huit mois après la demande, était intervenue hors délai et que, à compter de l’expiration dudit délai, le projet de loi était donc réputé approuvé et ne pouvait, dès lors, être rejeté par la Commission.


			S’agissant des dérogations provisoires ouvertes dans le droit dérivé lui-même, sous la forme de clauses dite de sauvegarde, la situation n’est pas très éloignée, même si, en la matière, les prises de position de la Commission ont été plus tardives et les contentieux devant la Cour aussi ce qui a laissé persister pendant un temps plus long les « suspensions » nationales. Dans le droit dérivé des OGM, la présence de clauses de sauvegarde est systématique. Ainsi, la directive sur la dissémination volontaire d’OGM prévoit, dans son article 23, qu’un État peut limiter ou interdire à titre provisoire sur son territoire l’utilisation et/ou la vente d’un OGM en tant que produit ou élément de produit ayant fait l’objet d’une autorisation s’il considère que cet OGM présente un risque pour l’homme ou l’environnement. Cette clause de sauvegarde ouvre donc, pour les États membres, la possibilité in extremis de ne pas appliquer ou d’appliquer partiellement la décision d’autorisation communautaire. Si une autorité compétente dispose de nouveaux éléments d’information qui lui donnent des raisons « précises » de suspecter des risques sanitaires ou environnementaux, elle n’est pas tenue de donner son consentement. Toutefois, cette non-application de l’autorisation communautaire doit être provisoire. L’État membre doit faire part immédiatement de sa décision et des motifs de celle-ci à la Commission qui, suivant les règles classiques de comitologie, devra à nouveau statuer sur le cas dans un délai fixé à trois mois suivant la notification de la part de l’État membre. Si les institutions communautaires décident de maintenir leur décision, l’État membre devra s’y plier. D’autres clauses de sauvegarde ont été prévues par d’autres textes d’harmonisation, par exemple dans le règlement 1829/2003 sur les denrées alimentaires génétiquement modifiées à l’article 34 (131). Or, d’emblée, l’utilisation de ces clauses de sauvegarde a été importante. Dès le début des années 1990, pas moins de six États membres –l’Autriche (132), le Luxembourg (133), la France (134), la Grèce (135), l’Allemagne (136) et l’Italie (137)–, ont en effet invoqué la disposition pour interdire provisoirement sur leur territoire la mise sur le marché de produits à base de maïs et de colza génétiquement modifiés. Vingt ans plus tard, l’usage de ces clauses est toujours aussi abondant. Le cas de maïs MON 810 est emblématique puisque plusieurs États ont, aux côtés de la France, interdit sa culture et pour l’heure seulement cinq États (Espagne, République tchèque, Portugal, Roumanie et Slovaquie) autorisent cette culture. Et pour cause, les décisions communautaires relatives à ces clauses ont été le plus souvent retardées. Pourtant, les preuves scientifiques fournies par ces États membres pour justifier les mesures prises ont été systématiquement soumises pour avis aux comités scientifiques de l’Union européenne puis à l’Autorité européenne de sécurité des aliments et dans tous les cas sans exception, il a été jugé qu’aucun élément nouveau ne justifiait le maintien de telles mesures. Cependant, la procédure est souvent restée bloquée au stade de l’évaluation scientifique. Dans un premier temps, pour des raisons de bonnes relations politiques, la Commission est restée immobile et n’a pas soumis de proposition pour lever ces interdictions. Dans un second temps, notamment après la révision de la directive, la Commission a présenté des propositions de décision de levée des mesures de sauvegarde nationales. Toutefois, régulièrement, les propositions n’ont pu être adoptées faute de majorité qualifiée au Conseil. La conséquence est que de telles mesures ont souvent pu perdurer... Certes, lorsque la Cour a l’occasion de trancher, elle le fait aussi sévèrement, mais ces occasions sont, eu égard aux blocages au niveau politique, rares. Seuls deux arrêts, qui plus est récents, peuvent être recensés. Il s’agit d’abord de l’arrêt Monsanto du 8 septembre 2011 (138) relatif à plusieurs arrêtés français d’interdiction de la cession et l’utilisation des semences du maïs MON 810 (139) pris sur le fondement de l’article 23 de la directive 2001/18/CE. Dans le cadre de plusieurs recours devant le Conseil d’État à l’encontre de cette interdiction en particulier pour incompétence des autorités nationales à adopter une telle mesure, la Cour a été interrogée à titre préjudiciel sur le fondement adéquat et partant sur l’articulation entre les clauses de sauvegarde (140). La question pouvait se poser au passage car le maïs MON 810 (141) était dans une situation spécifique : autorisé pour la première fois en 1998, au titre de la directive 90/220 (142), le renouvellement de celle-ci avait été demandé par la société Monsanto, titulaire de l’autorisation, au titre du règlement n° 1829/2003. Or, alors, même que conformément au règlement, l’autorisation existante continue à produire ses effets pendant la procédure de renouvellement, la Cour va tout de même considérer, en se fondant sur l’argument-pour le moins expéditif (143)- de la notification conformément au règlement n° 1829/ 2003 (144), que c’est l’article 34 de ce texte qui s’applique et va donc conclure à l’application de la procédure finalement la plus restrictive pour les autorités françaises et déboucher sur un arrêt d’annulation du Conseil d’État (145) à propos du décret interdisant la mise en culture du maïs. On peut également citer l’arrêt Pionner du 6 septembre 2012 (146) rendu en réponse à une question préjudicielle dans un litige opposant Pioneer Hi Bred Italia Srl au ministère des Politiques agricoles, alimentaires et forestières italien au sujet de la légalité d’une note de ce dernier informant Pioneer que, dans l’attente de l’adoption, par les régions, de règles propres à assurer la coexistence des cultures conventionnelles, biologiques et génétiquement modifiées, il ne pouvait instruire la demande de mise en culture des hybrides de maïs génétiquement modifiés, dérivés du maïs MON 810, déjà inscrits au catalogue commun. Dans cet arrêt, la Cour insiste bien sur l’impossibilité pour un État de s’opposer à la mise en culture sur son territoire de tels OGM en se fondant sur d’autres dispositions que la clause de sauvegarde comme ici celle sur l’adoption de mesures de coexistence visant à éviter la présence accidentelle d’OGM dans d’autres culture. La clause de sauvegarde ne doit en aucun cas être « contournée » (147). 


			
B. – La proposition de réforme 


			Il est vrai que l’intégration communautaire n’a pour vocation d’aboutir à l’uniformisation, c’est-à-dire à des règles identiques intégrées dans des droits distincts, mais seulement à l’harmonisation définie comme le processus par lequel « les règles tendent à se rapprocher de principes communs, mais restent différentes » (148). Cependant, lorsque les différences s’accumulent, ne viennent-elles pas faire échec au but de l’harmonisation elle-même ? Pour y faire face, la Commission a finalement fait des propositions de réforme, propositions vis-à-vis desquelles se manifestent pourtant à nouveau des résistances étatiques. 


			
1. Une réaction aux résistances


			L’année 2009 a représenté un tournant, puisque les États ont commencé, dès le printemps, à réclamer officiellement une modification du droit dérivé. Le 13 mars 2009, le gouvernement des Pays-Bas adressait aux États-membres une note dans laquelle il expliquait qu’une approche différente pour la procédure d’autorisation devrait être envisagée et proposait que le choix d’autoriser ou non la culture de plantes génétiquement modifiées soit laissé à chaque État-membre. Dans la foulée, le 19 juin 2009, onze pays de l’UE rédigeaient une lettre ouverte à la Commission européenne pour réclamer la possibilité d’interdire la culture des plantes transgéniques sur leur territoire et donc de « nationaliser » les autorisations. Le 25 juin 2009, lors du Conseil de l’Environnement, l’Autriche (149) présentait officiellement cette demande faisant valoir que chaque État membre devrait être en mesure d’interdire ou de réglementer la culture d’OGM sur l’ensemble du territoire ou dans certaines régions. Les États engageaient la Commission à présenter une proposition ainsi que d’éventuelles options supplémentaires. Dès la rentrée, la Commission a décidé de suivre cette suggestion (150) et au terme d’un processus de préparation et publié, le 13 juillet 2010, une proposition dont l’objectif est de renforcer la mise en œuvre du principe de subsidiarité en renationalisant la décision en matière de culture d’OGM. Le raisonnement est le suivant : au contraire des questions relatives à la mise sur le marché et à l’importation d’OGM, qu’il convient de maintenir dans le domaine de compétences de l’Union afin de préserver le marché intérieur, la problématique de la culture des OGM comporte une forte dimension locale/régionale et peut être mieux traitée par les États membres, au niveau central, régional ou local. La taille des exploitations et des parcelles, les systèmes de production et d’assolement, les modes de cultures ainsi que les conditions naturelles varient en effet à travers l’Europe : les stratégies et meilleures pratiques dans le domaine de la culture d’OGM doivent pouvoir être élaborées et mises en œuvre au niveau national ou régional, avec la participation des agriculteurs et des autres parties intéressées, en tenant compte des facteurs nationaux, régionaux et locaux. 


			Plus exactement, la Commission a publié deux textes, d’une part, une proposition législative modifiant la directive 2001/18/CE (151), d’autre part, une nouvelle recommandation sur la coexistence des cultures génétiquement modifiées et de cultures conventionnelles et biologiques (152), en quelque sorte, une modification « à venir » et une modification immédiate. La première modification, qualifiée de « rapide », est relative à la recommandation 2003/556/CE de la Commission établissant des lignes directrices pour l’élaboration de stratégies nationales et de meilleures pratiques visant à assurer la coexistence des cultures génétiquement modifiées, conventionnelles et biologiques (153). On se souvient que l’article 26 bis de la directive 2001/18/CE prévoit que les États membres peuvent prendre les mesures nécessaires pour éviter la présence accidentelle d’OGM dans d’autres cultures, telles que les cultures conventionnelles ou biologiques. La recommandation de 2003 avait pour objectif d’encadrer a minima cette compétence étatique. Elle énonçait, sous la forme d’un texte non contraignant, les principes généraux et les éléments de procédure (154) que les États membres devaient prendre en considération pour élaborer les meilleures pratiques en matière de coexistence. Le texte contenait également une liste de mesures possibles de coexistence (155). La nouvelle recommandation adoptée en 2010 vient modifier cette première recommandation avec pour objectif principal d’accroître encore la marge de manœuvre accordée aux États membres pour l’élaboration de mesures nationales en la matière. En conséquence, elle se limite à exposer les grands principes généraux (156) à appliquer pour l’élaboration de mesures de coexistence sans entrer dans plus de détails, notamment sur le type de mesures possibles ou encore sur les aspects procéduraux. Surtout, la recommandation prévoit désormais clairement la possibilité pour les États d’interdire, sous conditions (157) certes, la culture d’OGM dans de vastes zones de leur territoire afin d’éviter la présence accidentelle d’OGM dans les cultures conventionnelles et biologiques (158). 


			Toutefois, l’objet de la nouvelle recommandation ne pouvait porter que sur les mesures destinées à éviter la présence accidentelle d’OGM dans d’autres cultures. L’octroi aux États d’une véritable possibilité d’interdire ou de restreindre d’une façon définitive sur tout ou partie de leur territoire la culture de certaines plantes génétiquement modifiées ou de l’ensemble des plantes génétiquement modifiées autorisés au plan européen exigeait donc une modification globale de la législation. C’est l’objet du second volet du « paquet OGM » : une proposition de la Commission en vue de modifier la directive 2001/18/CE pour y ajouter un article 26 ter qui énoncerait que : « Les États membres peuvent adopter des mesures visant à restreindre ou à interdire, sur tout ou partie de leur territoire, la culture de tous les OGM, ou de certains d’entre eux ». Selon l’article, cette modification s’appliquerait aux OGM dont la culture a été autorisée au titre de la directive 2001/18/CE ou du règlement (CE) n° 1829/2003 consistant en des variétés génétiquement modifiées mises sur le marché conformément à la législation de l’Union applicable à la commercialisation des semences et des matériels de multiplication végétale. Pour des raisons de cohérence de l’ensemble, cette nouvelle possibilité de restriction ne devra ni se baser sur des aspects sanitaires et environnementaux (déjà évalués dans le cadre des procédures d’autorisation) (159), ni sur des questions de préventions des contaminations (déjà couvertes par l’article 26 bis et la recommandation sur la coexistence).  Il pourrait s’agir par exemple de la prise en compte des aspects régionaux, socio-économiques ou encore de l’examen d’autres facteurs légitimes (facteurs politiques, éthiques ?). L’autre condition est que ces mesures portent uniquement sur la culture d’OGM et non sur la libre commercialisation de semences génétiquement modifiées ou sur l’importation de telles semences depuis des pays tiers après que celles-ci ont été autorisées au niveau de l’Union. « La marge de manœuvre accordée aux États membres ne concerne que la culture d’OGM, et non la mise sur le marché et l’importation de semences génétiquement modifiées autorisées, qui ne doivent faire l’objet d’aucune entrave dans le cadre du marché intérieur et des différentes obligations internationales auxquelles l’Union est tenue » (160). Enfin, il est prévu que les mesures que les États membres entendent adopter ainsi que les motifs y afférents soient communiqués, à titre d’information, à la Commission et aux autres États membres un mois avant leur adoption. 


			
2. Les suites de la proposition : résistances des États à la réforme


			À l’exception du Royaume-Uni et des Pays-Bas qui ont apporté leur soutien à la proposition, la majorité des États a rapidement mis en cause, dès le mois de septembre 2010, la proposition de la Commission européenne (161). La France et l’Italie, avec le soutien de la plupart des autres pays agricoles, notamment l’Allemagne et l’Espagne ont été les plus critiques. Pour l’heure, aucun compromis n’a pu voir le jour, le dernier, celui proposé par le Danemark à l’été 2012 ayant été rejeté par une majorité d’État. Les arguments avancés sont juridiques et d’ailleurs résumés dans l’avis du Service juridique du Conseil de l’Union européenne rendu public le 5 novembre 2010 (162). Ses conclusions sont les suivantes. Les mesures nationales prises sur la base de ce nouvel alinéa seraient, d’abord invalidées par la Cour, car sa jurisprudence constante sur ce point, rappelle que des « un État membre ne saurait être autorisé à se soustraire aux effets des mesures prévues par le Traité sous prétexte de difficultés économiques occasionnées par l’élimination des entraves au commerce intracommunautaire » (163) sauf cas-limite et très exceptionnel (164). Cela vaut pour l’utilisation de l’article 36 TFUE mais également de l’article 114, en particulier son paragraphe 10 qui renvoie aux clauses de sauvegarde (165). Toutefois, ce rejet par le juge des motifs extra-économiques d’une part n’est pas si limpide que la formule litanique ne laisse paraître (166), d’autre part, n’est-il pas possible de considérer qu’il ne s’agirait pas ici d’une « clause de sauvegarde ter » en ce qu’elle n’est pas formulée sous la forme d’un provisoire ? Au-delà de ces motifs de nature économique et s’agissant des autres motifs sociales ou éthiques, l’avis insiste également sur la difficulté de leur mise en application devant la Cour prenant appui sur l’arrêt relatif à la Pologne et à son argument relié à la moralité publique. Il y a toutefois lieu de rappeler que le règlement (CE) n° 1829/2003 du 22 septembre 2003 concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés avait déjà semblé inséré de tels motifs admettant que « l’évaluation scientifique des risques ne peut, à elle seule, dans certains cas, fournir toutes les informations sur lesquelles une décision de gestion des risques devrait être fondée, et que d’autres facteurs légitimes et pertinents pour la question à l’examen peuvent être pris en compte » (167). En outre et surtout, le précédent polonais n’est pas directement utile dans la mesure où il ne s’agira pas ici de démontrer l’inapplication de la directive, mais tout au contraire de l’appliquer, étant entendu que la Commission n’aura pas à valider ces motifs qui lui seront simplement communiqués à titre d’information et que la Cour a constamment considéré qu’« il appartient en principe à chaque État membre de déterminer les exigences de la moralité publique sur son territoire, selon sa propre échelle des valeurs, et dans la forme qu’il a choisie » (168). La seule véritable réserve pourrait être au final celle reliée à l’éventualité d’une incompatibilité de la proposition avec les accords OMC (169) même si là encore, la contradiction n’est pas certaine (170). En fait, les réserves sont avant tout politiques : les États craignent surtout que la Commission ne profite de cette proposition pour exiger de la part des États, en contrepartie, des modifications dans la procédure d’autorisation préalable à l’importation et à la commercialisation des OGM. La Commission est accusée en effet de chercher à écarter les États du processus d’autorisation. 


			L’adoption en première lecture par le Parlement européen le 6 juillet 2011 de la proposition amendée rend l’adoption de la proposition encore plus improbable à court terme. Parmi les amendements proposés, les principaux (171) sont ceux précisément relatifs aux motifs pour lesquels un État pourrait interdire ou restreindre la culture d’OGM sur tout ou partie de son territoire. Selon le rapport de la Commission environnement du Parlement, « la distinction qu’établit la Commission dans son exposé des motifs entre, d’une part, une évaluation « scientifique » qui serait assurée au niveau communautaire, et, d’autre part, des motifs complètement déconnectés du débat scientifique sur l’impact environnemental, est simpliste et ne rend pas compte de la complexité de l’articulation entre l’évaluation du risque, et la gestion du risque. Cette distinction néglige également le fait que l’absence de prise en compte des incertitudes scientifiques, pourtant prévue par les textes, est susceptible de compromettre la prise de décisions de gestion des risques appropriées, voire l’application du principe de précaution » (172). En conséquence, le Parlement propose d’inclure, parmi ces motifs, les risques environnementaux comme la protection de la biodiversité et des espèces domestiques ou sauvages locales, la prévention de la résistance aux pesticides, la prévention des incidences négatives sur l’environnement local de modifications des pratiques agricoles liées à la culture d’OGM. Le rapport propose d’inclure également les motifs socioéconomiques, comme l’incapacité à maitriser les risques de contamination des cultures classiques. Les risques sanitaires ne sont en revanche pas visés dans la liste des motifs. Ces ajouts modifient substantiellement la proposition à tel point d’ailleurs que le Parlement envisage également un changement de base juridique (173). S’ils sont acceptés, ils ouvriraient en effet la voie à une modification importante puisque les États pourraient désormais adopter des mesures de sauvegarde s’agissant de la culture d’OGM (et non de la vente ou de toute autre utilisation) en se fondant sur des facteurs environnementaux. On peut toutefois se demander comment concilier cette nouvelle possibilité de dérogation au processus d’autorisation et ses dispositifs provisoires de sauvegarde dans la mesure où des évaluations environnementales nationales pourraient ici faire échec de manière plus durable à l’évaluation communautaire ? Certes, le Parlement rappelle que ces facteurs pourraient être utilisés lorsqu’ils n’ont pas été abordés au sein de la procédure harmonisée prévue dans la directive 2001/18/CE, en quelque sorte d’une façon complémentaire. Toutefois, il est également prévu qu’ils pourront aussi l’être en cas d’incertitude scientifique persistante sur les incidences négatives potentielles de la dissémination d’OGM sur l’environnement d’un État membre ou d’une région, y compris sa biodiversité. L’évaluation pourra donc clairement être concurrente, tout au moins pour un temps puisque le Parlement suggère, afin de ne pas rendre pérenne la situation, que les mesures adoptées le soient pour une durée maximale de cinq ans et qu’il soit procéder à leur révision lors du renouvellement de l’autorisation des OGM. 


			Conclusion


			Continuité par delà les réformes, réformes pour continuer à exister, plus exactement pour permettre au droit de continuer à être exécuté correctement, le droit de l’Union européenne relatif aux OGM attestent bien de la complexe relation entre droit et temps, entre réponse et résistance. Au-delà de cette considération théorique, d’une façon plus pragmatique, le droit de l’Union est ici clairement à la croisée des chemins. Et l’enjeu de la réforme est ici tout à fait vertigineux. Elle est en effet à la fois nécessaire pour éviter la saturation contentieuse, mais politiquement très difficile voire quasiment impossible. Et pour cause, elle doit à la fois s’inscrire dans l’harmonisation passée tout en la remettant largement en question. L’édifice pourrait en un court instant s’effondrer ou être entièrement parachevé. Quoiqu’il en soit, avec cette réforme comme sans cette réforme, il faut désormais admettre que le droit de l’Union en manière d’OGM sera nécessairement un droit « tous ses États » (174), commun et tout à fait diverse à la fois.
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